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ARTICLE 3

À l’alinéa 13, après le mot :

« biologique »

insérer les mots :

« , l’agriculture urbaine ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI – NUPES vise à introduire, dans l’enseignement et la formation 
aux métiers de l’agriculture, de la forêt, de la nature et des territoires, des modules sur l’agriculture 
urbaine.
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L’un des freins relevés par le Conseil économique social et environnemental (CESE) au 
développement de l’agriculture urbaine dans son avis de juin 2019 est la mobilisation de la 
formation et de la recherche.

L’agriculture urbaine prend des formes multiples qui requièrent des connaissances variées. S’il 
existe déjà des compétences spécialisées, notamment chez les ingénieurs agronomes, leur rôle se 
concentre davantage sur l’accompagnement des collectivités voire des porteurs de projets.

Or, il est essentiel de former ceux qui s’occuperont directement de la gestion d’une exploitation 
urbaine. Si certains établissements le font déjà, comme l’école du Breuil, située dans le 12ème 
arrondissement de Paris, la démarche doit être généralisée pour que l’agriculture urbaine prenne 
toute sa place dans nos villes.

En outre, le CESE pointe le manque de mixité sociale et le fort taux de personnes en reconversion 
dans ces formations. Il apparait donc essentiel que le service public de l’éducation, dont « 
l’enseignement et la formation professionnelle publics aux métiers de l’agriculture, de la forêt, de la 
nature et des territoires constituent une composante » tel que le prévoit l’article L811-1 du code 
rural et de la pêche maritime, renforce l’enseignement initial des futurs professionnels sur les 
enjeux spécifiques de l’agriculture urbaine.


